
Bourgmestre…
dans deux communes

Bourgmestre empêché peut-être, 
mais ça ne l’a empêché d’être 
bourgmestre de sa commune 
d’origine de 2000 à 2011, puis de sa 
commune d’adoption à partir de 
2012. 
Un transfert réussi donc même s’il 
n’a pas pu (et c’est un indice) 
détrôner Marie-Christine Marghem, devenue ministre 
entre-temps, championne des voix de préférence dans 
cette ville. 
La revanche en 2018 ? L’homme a de l’endurance : cet 
été, il a décroché le brevet de « cinglé du Ventoux », le 
grimpant à vélo par les trois faces en une journée.

S’allier avec le PS comme lui 
suggérait son état-major ? Pas 
question. En 2006, ce bourgmestre a 
préféré s’allier au cdH local, quitte à lui
donner bien plus que nécessaire. On 
pourrait donc écrire « ce bourgmestre 
a dit “ merde ” à Charles Michel » qui 
était alors seulement le patron du 
MR, mais ce serait survendre 

l’affrontement en plus d’être grossier. 
Et ce n’est pas le fait le plus osé de ce 
bourgmestre pendant onze années 
à la tête d’une cité brabançonne. Se 
promener dans les rues de sa ville 
en lapin rose, tel un futur jeune 
marié qui brûle ses culottes, n’était-il 
pas plus osé ? Même en plein 
carnaval. A.H.

Désormais,
la « Pravda »,

c’est lui
La politique est un monde de 
brutes. Ce bourgmestre MR, à la 
tête d’une courte majorité 
absolue, n’est pas le plus 
tendre des édiles. Il a dans le 
collimateur un échevin, qui l’a 
certes aidé à reconquérir le 
pouvoir, mais lui fait désormais 
de l’ombre. Le cuistre a décidé 
de lancer sa propre liste, en 
2018. Notre Néron local a 
d’abord fomenté un assassinat 
politico-judiciaire pour 
dégommer son jeune 
challenger. Raté. Du coup, il a 
fait voter par son collège une 
délibération qui l’instaure 
comme seul interlocuteur de la 
presse. Si l’autre n’est pas mort, 
qu’au moins, il se taise. Tout à 
fait contre-productif ! 

Le bourgmestre qui ose tout, c’est aussi à ça qu’on le reconnaît

Le lapin rose dit merde à Charles Michel
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Il est devenu bourgmestre en 
2012 par la grâce de la décision 
au plus haut niveau du MR de 
virer le bourgmestre socialiste 
sortant. Le MR local déchirait 
l’accord préélectoral secret de 
reconduction de l’alliance avec le 
PS.  Mais la nouvelle famille 
recomposée (cdH-MR) a vite 
connu des scènes de ménage. 
Lassé de ne pas parvenir à 
« porter la culotte », le chef de 
famille cdH a réclamé que son 
conjoint, bouillonnant chef de file 
MR, rentre dans le rang. Jusqu’à 
réclamer qu’il fasse ses bagages. 
Un coup de poker surprenant de 

la part d’un politicien peu connu 
pour la prise de risques. Le MR ne 
s’est pas « couché » et s’est fait 
jeter en bloc du pouvoir, le cdH 
ayant négocié à la va-vite un 
remariage avec le PS. Coup de 
poker réussi pour le cdH, qui se 
maintenait au pouvoir. Mais raté 
pour celui qui avait démissionné 
de son mandat de parlementaire 
en finissant par honorer sa 
promesse électorale de ne pas 
cumuler. Il en perdait son 
mayorat, qui revenait au PS en 
tant que 1er parti de la nouvelle 
coalition. Poker et roulette russe.

Fr. D.

Il en a perdu sa place

Tout a commencé en 2012, 
quand les bonnes relations de 
l’échevine des Infrastructures 
sportives avec le ministre 
Antoine (à l’époque) ont permis 
à cette Commune hesbignonne 
de décrocher un subside de 
1 080 000 € pour la 
construction d’un terrain de 
football synthétique et d’un 
bâtiment en dur. Il avait alors 

été dit à la majorité que la 
Commune n’aurait à débourser 
« que » 350 000 € pour avoir ce 
bel outil. L’enthousiasme était 
de mise alors qu’aucun projet 
n’était sur la table.  Déjà que le 
club de football local ne voulait 
pas de cet équipement, des 
doutes sur l’opportunité ont 
fini par briser l’unité au sein du 
collège :  à la présentation de 

l’avant-projet, il est apparu que 
la contribution communale 
serait trois fois supérieure. Le 
bourgmestre et son échevine 
des Infrastructures sportives 
ont pourtant continué à 
monter le projet « au forceps ». 
Depuis lors, et pour d’autres 
raisons, ils ne font plus partie 
de la majorité… qui a toujours le 
caillou dans son soulier.       F.R.
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L’infrastructure sportive « au forceps »

Ça fait longtemps qu’il clame 
partout que les services 
rendus par l’intercommunale 
Ideta (Tournai) ne sont pas à 
la hauteur de la cotisation 
demandée. Le Collège 
communal (cdH-MR-PS) 
partage cette analyse et, voici 
quelques semaines, après 
des mises en demeure, a pris 
la décision de quitter Ideta 
pour l’intercommunale de 
développement économique 
voisine IEG (Mouscron). 
Certains ont appelé ça le 

« Pexit ». Maintenant, une 
désaffiliation n’est pas si 
simple que ça. Il faut d’abord 
que les deux parties se 
mettent d’accord sur le dédit 
financier et… il n’y a toujours 
pas d’accord. Ensuite, il faut 
qu’en AG l’intercommunale 
dise oui à deux tiers des voix.
Ce qui n’est pas gagné. Rudy 
Demotte, un des hommes 
forts du Hainaut occidental, a 
dénoncé ce qu’il appelle du 
« shopping intercommunal ».

F.D.

Accusé de vouloir faire du
« shopping intercommunal »

Mais au fond, 
que n’a-t-il pas osé ?

– Chanter Tout nu tout bronzé pour une bonne 
œuvre… en étant tout nu et tout bronzé.

– Respecter sa parole et arrêter la politique alors qu’il 
pouvait rempiler sans problème (il a fait passer son 
parti de 5 à 16 conseillers sur 21 au fil de ses mandats).

– Entreprendre des « neuvaines » avec son concitoyen 
Gérard Depardieu, puis avec la même « rage », passer à 

l’abstinence totale et se faire le
chantre de l’eau.

– Porter des cravates, chemises,
costumes, chaussures qu’on se
demande encore si on fait les
mêmes pour homme.

– Courir un marathon en 3h45 à 60
ans (+ s’en enfiler 2 en 3 semaines !)

L’aumône pour un
pauvre petit mayeur
Ce bourgmestre anciennement socialiste et 
exclu du parti parce qu’il refusait de payer ses 
cotisations jouerait L’Avare sans forcer son 
talent.   À 80 ans passés, il a derrière lui une 
carrière politique qui ne l’a pas laissé sur la 
paille. Mais, en plein scandale Publifin, alors 
que toute la Wallonie parle d’éthique 
politique, lui se fait voter dans sa commune 
une augmentation de salaire de 1 000 € 
bruts par mois (il en gagnait 5 400). Il a voulu 
la jouer discrète et a fait passer le point à 
huis clos. Mais ça a fait la une des journaux et
l’opposition a fulminé. Finalement, sous la 
pression, y compris en interne à sa majorité, 
le pauvre petit mayeur a renoncé. Parce qu’il 
s’était rendu compte du caractère choquant 
de sa demande ? Pas du tout. Il a expliqué 
qu’il n’avait jamais voulu de cette 
augmentation, que c’était un coup de bluff 
pour dénoncer les « cumulards ». S’il avait 
gagné un euro par citoyen qui n’a pas gobé 
ce bobard, il aurait fait fortune. S.Si
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Quand ils y vont au culot, à l’audace ou en force
Ils se posent en gestionnaires pragmatiques. Un voile pudique sur des 
comportements qui frisent plutôt l’audace, le culot voire l’autoritarisme.
 En voici quelques exemples. Petit jeu pour nos lecteurs : retrouver les auteurs 
des anecdotes narrées ci-dessous, les « coupables » étant à droite de la page.

1 - D ;
2 - H ;
3 - G ;
4 - F ;

5 - B ; 
6 - K ; 
7 - C ; 
8 - E ; 

9 - L ; 
10 - A ; 
11 - J ; 
12 - I.

Y a pas d’heure pour s’engueuler
La minorité prétend que ce 
député-bourgmestre cdH le fait 
exprès. L’ancien mayeur, 
député wallon MR, chef de file 
de l’opposition ressort la 
même rengaine à chaque 
séance quand c’est le cas : « Ce 
n’est pas normal de convoquer 
un conseil communal à 17 ou 
18 h. Vous savez que 
quelques-uns de nos élus qui 
travaillent dans un pays 
limitrophe ne peuvent être là 
à temps. On empêche un vrai 

débat démocratique ». 
Le député-bourgmestre n’y 
voit pas malice et ressert les 
mêmes arguments à 
l’opposition : en commençant 
plus tôt, cela 
convient 
mieux au 
public, les 
élus rentrent 
chez eux à 
une heure 
décente, etc., 
etc. Ph.C .

Le bourgmestre qui ose tout, c’est aussi à ça qu’on le reconnaît
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Le mayeur
s’est acheté 
une virginité
Cet ex-Premier échevin et 
entrepreneur rêvait de devenir 
bourgmestre. Fort de six 
mandats dans l’exécutif de sa 
commune, le septuagénaire, 
bien que condamné par le 
tribunal correctionnel et par la 
cour d’appel de Liège à deux 
ans de prison avec sursis, a 
réussi à prendre l’écharpe 
laissée par son mayeur 
démissionnaire l’an dernier. 
Pour cela, l’entrepreneur-échevin 
a conclu une transaction 
financière dans le cadre de la 
procédure pénale initiée contre 
lui depuis 10 ans. Il a avoué, 
payé et échappé aux poursuites 
judiciaires. Voilà comment l’ex-
1er échevin s’est refait un casier 
vierge et a pu devenir 
bourgmestre ! Ph.C.
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Le mayeur

qui refuse de 
passer la main
Il s’estime encore jeune. Surtout, 
il trouve qu’il a tant apporté à 
sa Commune qu’un nouveau 
mandat de mayeur lui revient, 
c’est un minimum. Pourtant, au 
sein de son parti, la locale lui 
préfère un jeune loup pour 
mener la liste en 2018. Mais le 
bourgmestre a son moyen de 
pression : il est député 
empêché. Et si on l’ennuie, il 
pourrait toujours démissionner 
à la Commune, revenir à la 
Région et… quitter la majorité 
régionale, qui ne tient qu’à un 
siège. Au risque de faire sauter 
Namur, le parti négocie donc un 
accord de tapissier : s’il rempile, 

le mayeur fera
4 ans et son
jeune
dauphin
prendra les 2
suivants.

Pas le choix…
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Depuis les dernières élections 
communales, la majorité de cette 
ville ne tenait qu’à un fil. En 
novembre 2015, la bourgmestre 
PS a déposé une motion de 
méfiance collective constructive 
entre les mains de son directeur 
général. Elle a renversé la 
majorité, désavouant le pacte de 
majorité conclu avec le MR pour 
s’allier avec le cdH. 
Sans faire dans la dentelle, la 
bourgmestre congédiait ainsi ses 
cinq échevins. Le plus piquant, 
c’est qu’elle ramenait au poste de 
1er échevin le bourgmestre cdH 

qu’elle avait 
renversé trois 
ans plus tôt ! 
« J’étais mise 
en difficulté au 
sein de mon 
collège alors 
que j’ai la 
légitimité démocratique ; en 
ouvrant la majorité au cdH, 
j’ouvre aussi les cabinets 
ministériels pour obtenir des 
subsides. Pour les prochaines 
communales, je m’attends à un 
tsunami ! Je vais me mettre une 
carapace et serai prête. ». Ph.C.
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La bourgmestre vire son collège
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Thierry Missaire
(MR) Remicourt

Paul Jérouville
(MR) Libramont

Daniel Senesael 
(PS) Estaimpuis

Pierre Huart
(MR) Nivelles

Joseph Daussogne
 Jemeppe-sur-Sambre

Marc Elsen
(cdH) Verviers

Jean-Marie Cheffert
(MR) Ciney

Rudy Demotte
(PS) Tournai

Véronique Biordi
(PS) Aubange

 Yves Binon
Ham-sur-Heure-Nalinnes

Marc D’Haene
(cdH) Pecq

Dimitri Fourny
(cdH) Neufchâteau

SOLUTIONS

Fiscalité
L’imagination sans limite de nos élus 

pour les taxes locales
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